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banquet donné par la société française de l’émancipation de l’esclavage, aux 
délégués des sociétés anglaises et américaine, à paris. — 10 février 1840. 

Messieurs, 

M. Odilon Barrot vient de porter un toast aux hommes  : permettez-moi, au nom de la société 
française, d’en porter un aux principes : 

À l’abolition de l’esclavage sur tout l’univers ! Qu’aucune créature de Dieu ne soit plus la propriété 
d’une autre créature, mais n’appartienne qu’à la loi ! 

Messieurs, ce fut un grand jour dans les annales des assemblées politiques, un beau jour devant 
Dieu et devant les hommes, un jour qui effaça de la surface de la terre bien des taches d’infamie et 
de sang, que celui où le parlement anglais, qu’animait encore l’âme de Wilberforce et de Canning, 
jeta cinq cents millions à ses colons pour racheter trois cent mille esclaves, et avec eux la dignité 
du nom d’homme et la moralité dans les lois. 

Nous admirions dans notre enfance le dévouement de ces apôtres, de ces missionnaires chrétiens 
qui allaient racheter un à un quelques captifs dans les régences barbaresques, avec les aumônes 
de quelques fidèles ; en bien, voilà que ce qui se faisait individuellement, exceptionnellement il y a 
un demi-siècle, se fait aujourd’hui en grand, par une nation tout entière, aux acclamations des 
deux mondes. La France, en 1789, n’avait fait que des citoyens  ; l’Angleterre, en 1833, fait des 
hommes. L’égalité politique ne suffit plus à l’humanité  ; il lui faut l’égalité sociale. Ce seul fait, 
messieurs, répond aux accusations contre notre temps. Non, il n’a pas reculé, le siècle témoin de 
pareilles entreprises ! L’acte d’émancipation de 1833 et les cinq cents millions votés pour le rachat 
des esclaves brilleront dans l’histoire de l’humanité, et attesteront au monde que les grandes 
inspirations de Dieu descendent aussi sur les corps politiques, et que la civilisation perfectionnée 
est une révélation qui a sa foi et une religion qui a ses miracles. 

C’est la même pensée, messieurs, qui nous réunit dans cette enceinte, des trois parties du monde, 
pour nous entendre, nous éclairer, nous encourager dans l’œuvre que le siècle élabore et que nous 
voulons l’aider à accomplir. Mais, messieurs, ne nous le dissimulons pas  : quand une idée fausse 
est devenue un intérêt, on ne l’exproprie pas sans lutte. Un vice social a toujours un sophisme à 
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son service. Le sophisme se défend par toutes ses armes. La calomnie des intentions est le moyen 
le plus sûr de décréditer les saintes entreprises. Nous en sommes les exemples ; mais notre cause 
en deviendra-t-elle victime ? Non  ; regardons la calomnie en face  ; nous ne la ferons pas rougir, 
mais nous la ferons mentir : ce n’est qu’ainsi qu’on la confond. 

Tout le monde, messieurs, a été calomnié dans cette cause : les Anglais, les colons, les esclaves et 
nous. 

Oui, l’Angleterre a été calomniée indignement, et calomniée pour sa vertu même. N’avons-nous 
pas entendit mille fois, depuis vingt-cinq ans, répéter et dans les journaux, et dans les livres, et 
récemment à la tribune, que les généreux efforts de l’Angleterre contre la traite des nègres, que les 
cinq cents millions donnés par elle en échange de l’émancipation, n’étaient qu’un piège infâme, 
recouvert d’une philanthropie perfide, pour perdre ses propres colonies, auxquelles elle ne tenait 
plus, et pour forcer ainsi, par l’imitation, à anéantir les nôtres qui lui portaient ombrage ? Oui, cela 
a été dit, cela a été cru. L’absurde est infini dans ses inventions, comme la sottise est infinie dans sa 
crédulité. Oui, cela a été dit tout haut à la tribune d’une nation qui s’appelle la nation de 
l’intelligence, et cela n’a pas été étouffé sous les murmures de l’indignation nationale. Ô généreux 
esprits des Wilberforce, des Pitt, des Fox, des Canning, dont je vois les noms inscrits sur ces 
drapeaux et rayonnants sur cette fête, vous ne vous doutiez pas, pendant que vous tramiez cette 
conjuration évangélique, pendant que vous répandiez dans les trois royaumes et dans l’univers 
cette sainte agitation de la conscience du genre humain, pendant que vous arrosiez de votre sueur 
et de vos larmes ces tribunes, nouveaux champs de bataille où vous livriez les combats de la 
philanthropie, de la religion et de la raison persécutées, vous ne vous doutiez pas que vous n’aviez 
que du fiel, de la haine et de la perfidie dans le cœur ; que vous n’étiez que les hypocrites de la 
réhabilitation humaine, et qu’au fond vous n’aviez que le dessein, aussi pervers qu’insensé, de faire 
massacrer des millions d’Anglais par leurs esclaves, pour consumer les trois ou quatre petites 
colonies françaises dans l’immense incendie qui dévorerait vos vastes établissements et vos 
innombrables concitoyens. 

Demandons pardon à Dieu et au temps d’avoir entendu de pareilles aberrations. 

Les colons n’ont pas été moins calomniés. On a vu en eux des oppresseurs et des tyrans 
volontaires. Ils ne sont que des maîtres malheureux, gémissant eux-mêmes sur la funeste nature 
de propriété que la civilisation leur a infligée. 

Les esclaves ont été calomnies et le sont tous les jours encore. On les peint comme des brutes 
pour s’excuser de n’en pas faire des hommes. 

Mais nous-mêmes, messieurs, quelles injurieuses imputations n’avons-nous pas eu à subir  ! On 
nous a demandé de quel droit nous nous immiscions entre le colon et l’esclave. Messieurs, du droit 
qui nous a faits libres nous-mêmes ! La justice nous appartient-elle ? pouvons-nous en faire une 
concession à qui que ce soit ? Non ! toute idée de justice et de vérité inspirée par Dieu à l’homme 
lui impose des devoirs en proportion avec ses lumières. Les droits du genre humain sont comme 
les vêtements du Samaritain dépouillé sur sa route  ; il faut les rapporter pièce à pièce à leur 
maître, à mesure qu’on les retrouve, sans quoi on participe aux blessures que l’humanité a reçues 
et aux larcins qu’on lui a faits. 

Que n’a-t-on pas dit, que n’a-t-on pas pensé de nous ! Nous sommes des révolutionnaires, la pire 
espèce des révolutionnaires, des révolutionnaires sans péril, des lâches qui, n’ayant rien à perdre, 
ni fortune ni vie dans les colonies, voulons y mettre le feu pour l’honneur abstrait d’un principe, et, 
qui sait ! peut-être aussi pour la vanité cruelle d’une insatiable popularité. Si cela était vrai, nous 
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serions les derniers des hommes ; car nous prendrions le nom de Dieu et de l’humanité en vain, et 
nous ferions de la civilisation et de la liberté le plus infâme des trafics, aux dépens de la fortune et 
de la vie de nos concitoyens des colonies, et au profit de nos détestables amours-propres. 

Mais cela est-il vrai ? Cela a-t-il le moindre fondement, et dans nos intentions et dans les faits ? 
Écoutez et jugez : ce sont nos doctrines, ce sont nos actes qui répondent. Monsieur Odilon Barrot 
vous disait à l’instant même que cette question était sortie du domaine des théories pour entrer 
dans la pratique. Cela est vrai, et, en y entrant, elle a pris ces conditions de mesure et de justice 
sans lesquelles il n’y a pas de vérité ni d’application. Nous procédons par la lumière, par la 
conviction et par la loi  ; nous voulons la liberté, mais nous ne la voulons qu’aux conditions de la 
justice et du travail, dans nos colonies. Une émancipation injuste, c’est remplacer une iniquité par 
une autre. Une liberté désordonnée et sans conditions de travail c’est remplacer une oppression 
par une autre  ; c’est fonder la tyrannie des noirs à la place de l’empire des blancs  ; c’est 
l’anéantissement de nos colonies. Que disons-nous ? le voici : 

Émancipation et indemnité ; nous y ajoutons initiation. 

Indemnité aux colons  ; messieurs, que ce mot n’effraye pas les hommes qui voient tout de suite 
s’ouvrir un abîme dans nos budgets, et qui soumettent toujours l’homme au chiffre, au lieu de 
soumettre le chiffre à l’homme. 

Indemnité, comme je l’entends, n’a rien d’énorme, rien d’immédiatement exorbitant  ; le pays 
même ne la sentirait pas. 

En deux mots, voici comme je raisonne, et cette pensée, portée par moi il y a quatre ans à la 
tribune de la chambre, a été accueillie comme une solution pratique de la question qui pèse sur les 
esprits. 

Trois classes d’intéressés profiteront de l’émancipation  : l’État, les colons, les esclaves. L’État y 
recouvre la moralité dans les lois et le principe inappréciable de l’égalité des races et des hommes 
devant Dieu. 

Le colon y gagne une propriété honnête, morale  ; une propriété de droit commun, investie des 
mêmes garanties que les nôtres, au lieu de cette propriété funeste, incertaine, explosible, toujours 
menaçante, dont il ne peut jouir un moment avec sécurité ; propriété humaine qui déshonore, qui 
démoralise celui qui la possède autant que celui qui la subit. Le lendemain de l’acte d’émancipation 
vos capitaux coloniaux vaudront le double. 

Enfin l’esclave, vous savez ce qu’il y gagne : le titre et les droits de créature de Dieu ; la liberté, la 
propriété, la famille ; son avènement enfin et l’avénement de ses enfants à l’humanité. 

Eh bien, répartissez entre ces trois classes d’intérêts le poids de l’indemnité, faites payer 
proportionnellement à l’État, au colon et à l’esclave le prix des avantages qu’ils recouvrent, et 
l’humanité est restaurée. 

Voilà jusqu’à quel point, messieurs, nous sommes des tribuns d’esclaves, des spoliateurs des 
colons, des incendiaires du pays ! Que le pays juge ! Il jugera, et la France, qui n’a jamais reculé, la 
France, qui n’a pas craint de remuer le monde et de verser son or et son sang par torrents pour la 
liberté politique, ne craindra pas de donner quelques millions pendant dix ans pour racheter une 
race d’hommes, et avec ces hommes sa propre satisfaction. 
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Vous, messieurs, que l’Angleterre envoie à ce pacifique congrès de l’émancipation des races, allez 
redire à l’Amérique et à l’Angleterre ce que vous avez vu, ce que vous avez entendu. La France est 
prête à accomplir sa part de l’œuvre de régénération dont elle a donné le signal au monde, et dont 
vous avez eu l’honneur de lui donner le plus noble exemple. Avant trois ans, il n’y aura plus un seul 
esclave dans les deux pays ; que dis-je ! il n’y en a plus déjà dans nos pensées : le principe est voté 
par acclamations sur toute terre où l’Évangile a écrit les droits de l’âme au-dessus des droits du 
citoyen. Nous ne délibérons plus que sur le mode et l’accomplissement. 

Messieurs, c’est à l’union des deux peuples que nous devons ce jour de bénédiction dans les trois 
mondes ; resserrons cette alliance dans les liens de cette fraternité européenne dont vous êtes les 
missionnaires près de nous. Une politique mesquine et jalouse ; une politique qui voudrait rétrécir 
le monde pour que personne n’y eût de place que nous, une politique qui prend pour inspiration 
les vieilles antipathies qui rappellent l’Orient et l’Occident l’un vers l’autre  ; cette politique, 
messieurs, s’efforce en vain de briser ou de relâcher, par des tiraillements pénibles, les relations 
qui unissent l’Angleterre et la France. L’Angleterre et la France resteront unies  ; nous sommes à 
nous deux le piédestal des droits du genre humain. La liberté du monde a un pied sur le sol 
britannique, un pied sur le sol français  ; la liberté, la civilisation pacifique, s’écrouleraient une 
seconde fois dans des flots de sang, si nous nous séparions. Nous ne nous séparerons pas ; cette 
réunion en est le garant. 

Quand les mêmes pensées se communiquent, se pénètrent ainsi à travers les langues, les intérêts, 
les distances  ; quand les âmes de deux grands peuples sont d’intelligence par l’élite de leurs 
citoyens, et commencent à comprendre la mission de liberté, de civilisation, de développement 
que la Providence leur assigne en commun ; quand cette intelligence, cette harmonie, cet accord, 
reposent sur la base de principes éternels aussi hauts que Dieu qui les inspire, aussi impérissables 
que la nature, ces peuples échappent, par la hauteur de leurs instincts, par l’énergie de leur 
attraction, aux dissidences qui voudraient en vain les désunir. Leur amitié, leur sympathie, se 
rejoignent dans une sphère de pensées et de sentiments où les dissentiments politiques ne 
sauraient les atteindre  ; et c’est le cas de leur appliquer ce mot sublime de l’Évangile, devenu le 
mot de la liberté : « Ce que Dieu a uni, les hommes ne le séparerons pas. » 

Eh ! quoi donc ! les idées ne sont-elles pas le premier des intérêts ? 

Quand Washington et La Fayette, quand Bailly et Franklin se firent un signe à travers l’Atlantique, 
l’indépendance de l’Amérique, quoique contestée par les cabinets, fut reconnue d’avance par les 
nations. Quand les esprits libéraux de l’Angleterre et de la France se tendirent la main, malgré 
Napoléon et la coalition, c’était en vain que les flottes et les armées combattaient encore  ; les 
nations étaient réconciliées. Les plénipotentiaires des peuples, ce sont leurs grands hommes ; les 
vraies alliances, ce sont les idées. Les intérêts ont une patrie  ; les idées n’en ont point  ! Et si 
quelque chose peut consoler les hommes politiques d’avoir à toucher si souvent à ces intérêts 
fugitifs, précaires, qui passent avec le jour et emportent avec lui les passions mobiles qui nous y 
attachent, c’est de toucher de temps en temps à ces idées impérissables qui sont aux vifs intérêts 
d’ici-bas ce que les monnaies qui servent aux vils trafics du jour sont à ces médailles que les 
générations transmettent aux générations, marquées au coin de Dieu et de l’éternité. 
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